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Le sport dans la France du gouvernement 
de Vichy (1940-1944)
CHRISTOPHE PÉCOUT1
Au cours de lÊhistoire, le sport est devenu un enjeu idéologique et politique qui a servi 
les régimes autoritaires. Dans la France du gouvernement de Vichy (1940-1944), celui-ci 
devient un instrument dÊencadrement et dÊendoctrinement de la population et plus pré-
cisément de la jeunesse. Décrété nouvelle chevalerie moderne, le sport intervient dans 
la politique de maintien de lÊordre vichyste en propageant auprès de la population les 
préceptes de la Révolution nationale. LÊimposante propagande sportive participe active-
ment à lÊexaltation du culte de Pétain. Enfin, le sport apparaît pour les partisans de la 
collaboration comme un moyen supplémentaire de soutenir lÊEurope nouvelle dÊHitler.
Over history, sport has become an ideological and political issue used by authoritarian 
regimes. In France under the Vichy Government (1940-1944), sport became an instrument for 
constraining and indoctrinating the population in general and youth in particular. Decreed 
to constitute the new modern chivalry, sport played a role in the Vichy policy of maintaining 
order by promoting precepts of the National Revolution to the population. Extensive sports 
propaganda was actively used to glorify the cult around Pétain. Finally, the partisans of 
collaboration saw sport as an additional means of supporting HitlerÊs new Europe.
PORTEUR DE VALEURS, de règles et de représentations, le sport participe à la nor-
malisation des esprits. Il n’est donc pas étonnant qu’au cours de l’Histoire, le sport 
ait régulièrement servi les partisans de l’ordre dans leur projet d’embrigadement et 
d’endoctrinement idéologique des masses. L’Allemagne nazie, l’Italie fasciste ou 
l’Union soviétique en sont les principaux témoignages2. Attardons-nous plus préci-
sément sur ce phénomène dans la France du gouvernement de Vichy (1940-1944)3.
En juillet 1940, suite au traumatisme de la défaite, le tout nouveau gouverne-
ment Pétain engage la population française dans un vaste projet de redressement 
national visant à reconstruire une France nouvelle autour du triptyque « Travail, 
Famille, Patrie ». Dans cette perspective de renaissance, la formation des corps 
 1 Christophe Pécout est membre de l’Équipe de recherche septentrionale Sport et Société (ER3S) à l’Université 
de Lille 2, en France.
 2 Pierre Arnaud et James Riordan (dir.), Sport et relations internationales (1900-1941), Paris, L’Harmattan, 1998.
 3 Robert O. Paxton, La France de Vichy : 1940-1944, Seuil, Paris, 1972. Jean-Pierre Azéma et François 
Bédarida (dir.), Vichy et les Français, Paris, Fayard, 1992. Marc-Olivier Baruch, Le régime de Vichy, Paris, 
Éditions La Découverte, 1996. Jean-Pierre Azéma et Olivier Wieviorka, Vichy, 1940-1944, Paris, Perrin, 
2002. Julian Jackson, La France sous lÊoccupation (1940-1944), Paris, Flammarion, 2004.
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occupe une place de choix, comme le prouvent les propos de Jean Borotra, le 
premier commissaire général aux sports : « La culture physique sera à la base de 
la nouvelle éducation. Ce qui me tient le plus à cœur, c’est de faire comprendre 
à la nouvelle génération qu’on ne fait pas de grande race sans avoir de muscle4». 
De fait, les nouveaux hommes forts de Vichy ambitionnent de régénérer, de viri-
liser, de fortifier la nation5. Pour répondre à cet ambitieux dessein, Vichy va 
mener toute une série d’initiatives en faveur du sport : augmentation des crédits 
sportifs, augmentation des horaires d’éducation physique et sportive, politique 
d’équipement sportif, propagande. . . . On assiste, par conséquent, à ce que l’on 
pourrait appeler un processus de « sportivisation » de la société française. Outre 
les enjeux raciaux et sanitaires (améliorer la race française), l’essor des pratiques 
physiques répond à des enjeux politiques et idéologiques. Il s’agit, par la pratique 
sportive, d’une part de façonner, de modeler une jeunesse sportive6, gage d’une 
France revitalisée, et d’autre part de « pétainiser » les esprits par l’intériorisation 
des idéaux vichystes. Si le sport s’inscrit dans la Révolution nationale comment 
cela se traduit-il concrètement pour le mouvement sportif, pour les sportifs eux-
mêmes? Quels changements note-t-on dans la pratique? Comment la population 
française accueille-t-elle ce projet? Pour répondre à toutes nos interrogations, 
nous avons étudié un corpus d’archives récolté majoritairement aux Archives 
nationales. Notre corpus se compose des documents relatifs au ministère de 
l’Éducation nationale (série F17), au ministère de l’Information et de la Propa-
gande (série F41), au secrétariat d’État à la Jeunesse (série F44), au Commissariat 
général aux sports (série F44) et aux Chantiers de la jeunesse (série AJ39).
Il s’agit au final de démontrer qu’au cours de ces quatre années, les pratiques phy-
siques et sportives ont pleinement servi le projet idéologique et politique vichyste. 
Pour ce faire, nous verrons, dans un premier temps, comment le sport est rapidement 
devenu, au cours du XXe siècle, un enjeu idéologique majeur dans l’encadrement de 
la jeunesse. Dans un second temps, nous verrons comment s’est opérée la sportivisa-
tion de la société vichyste. Le troisième s’attardera sur la politique de moralisation 
du sport entreprise par Vichy. Notre quatrième partie abordera la propagande sportive 
au service du culte du maréchal Pétain. Enfin, la cinquième partie s’intéressera aux 
tentatives de rapprochement entre le sport et la collaboration.
Le sport, un enjeu idéologique et politique
L’intérêt politique et idéologique du gouvernement de Vichy pour le sport 
n’est pas une nouveauté en soi puisque des initiatives s’inscrivent dans ce 
sens dès le début du XXe siècle7. Dans un premier temps, nous trouvons les 
 4 La Petite Gironde, 23 juillet 1940.
 5 Jean-Louis Gay-Lescot, Sport et Éducation sous vichy (1940/1944), Lyon, Presses universitaires de Lyon, 
1991. Pierre Arnaud, Thierry Terret, Jean-Philippe Saint-Martin et Pierre Gros (dir.), Le sport et les Français 
pendant lÊoccupation, Paris, L’Harmattan, 2 tomes, 2002.
 6 Wilfried Halls, Les jeunes et la politique de Vichy, Paris, Syros Alternatives, 1988. Bernard Comte, Une uto-
pie combattante, Paris, Fayard, 1991. Pierre Giolitto, Histoire de la jeunesse sous vichy, Paris, Perrin, 1991.
 7 Michel Caillat, LÊidéologie du sport en France depuis 1880 (race, guerre, religion), Paris, Éditions de la 
Passion, 1989.
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organisations catholiques qui entrevoient dans la pratique sportive un puissant 
levier d’intervention idéologique sur la jeunesse. La constitution, en 1903, de la 
Fédération gymnique et sportive des patronages de France8 sert d’argument cul-
turel de séduction et de propagande dans le recrutement des jeunes. Par le sport, 
les catholiques tiennent les jeunes à l’écart de la politique ou des cafés pour en 
faire une nouvelle jeunesse, respectueuse des préceptes moraux et chrétiens. 
Sans compter que par l’intermédiaire de sa fédération sportive, l’Église rivalise 
avec les organismes sportifs républicains qui véhiculent les valeurs laïques. 
Mais cette mainmise catholique, notamment sur la jeunesse ouvrière, suscite 
une réaction de ce même monde ouvrier. C’est pour contrecarrer l’Église que 
se mettent en place, au sein des usines, des associations sportives gérées par 
les ouvriers eux-mêmes. Ce mouvement sportif ouvrier s’institutionnalise sous 
la forme d’une Fédération sportive et athlétique socialiste en 1908. Rebaptisée 
Fédération sportive du travail9 en mai 1914, celle-ci agit avant tout comme un 
service de recrutement et de propagande pour le Parti communiste. Ainsi, à tra-
vers l’essor des équipes de football, des clubs, des sociétés de gymnastique, le 
sport devient désormais un nouveau terrain où s’affrontent enjeux idéologiques 
et politiques.
De son côté, l’État, au nom de sa lutte menée contre la décadence raciale et 
sociale du pays, agit en faveur de l’activité sportive. Le Front populaire, sous 
l’impulsion de Jean Zay et de Léo Lagrange, diffuse le goût de la culture corpo-
relle chez les enfants à travers l’augmentation des heures d’éducation physique 
à l’école10. Par la suite, jusqu’en 1939, se succèdent plusieurs plans gouverne-
mentaux de réorganisation de l’éducation physique et du sport. Symbole de cette 
volonté de régénérer les corps durant l’entre-deux-guerres, la Méthode naturelle 
de Georges Hébert (1875-1957) connaît un grand succès. Militaire, théoricien 
de l’éducation physique, Hébert élabore une méthode basée sur l’exécution de 
mouvements dits naturels (courir, sauter, nager, grimper, ramper, lancer . . .) qui 
a pour but l’acquisition du développement physique intégral autour de la santé, 
de la beauté et de la force. Cette méthode pédagogique est largement plébisci-
tée au sein des colonies de vacances, des centres hébertistes, des auberges de 
jeunesse et par le mouvement scout. Enfin, les mouvements politiques, et par-
ticulièrement les ligues d’extrême droite, calquées sur les modèles totalitaires, 
mettent à l’honneur la virilisation des corps par la pratique sportive et le plein 
air. Il est vrai que le modèle sportif totalitaire suscite en France une certaine 
attirance et une curiosité plus ou moins ambiguë. Ainsi, c’est au nom de cet 
attrait, tout en cherchant à poursuivre et à conforter les liens diplomatiques 
 8 Laurence Munoz, LÊÉglise, le sport et lÊEurope, L’Harmattan, Paris, 2011.
 9 Ralliée à l’Internationale rouge des sports, l’idéologie de la FST se calque sur celle du parti communiste, à 
savoir : lutter contre la guerre, lutter contre la militarisation du sport et lutter pour l’unité du sport ouvrier. 
Pierre Arnaud, Les origines du sport ouvrier en Europe, L’Harmattan, Paris, 1994.
10 Les instructions officielles de 1938 couronnent ces expérimentations en demandant à toutes les écoles pri-
maires du pays de « consacrer trois heures pour les exercices d’éducation physique; pour les exercices de 
sport et les exercices de plein air ». Archives nationales de France (ANF), Jeunesse et Sport, Réorganisation 
de l’éducation physique : 1936-1944, F44/37, Instructions officielles de 1938.
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entre les deux pays11, que la France instaure des relations sportives soutenues 
avec l’Allemagne, et ce, jusqu’en 1939. Hans Teichler l’explique bien : « La 
France a été en 1933 et en 1937 le premier partenaire de rencontres interna-
tionales du Reich allemand et a également occupé une place de choix de 1933 
à 193912. » De fait, malgré l’arrivée d’Hitler au pouvoir et malgré l’évolution 
de sa politique intérieure qui laisse présager du pire, à laquelle s’ajoutent ses 
actions bellicistes, les responsables du sport français continuent d’entretenir 
des relations sportives au nom d’une neutralité sportive « coubertinienne » qui 
semble les aveugler sur la réalité nazie. En témoigne la rencontre d’athlétisme 
organisée à Munich entre athlètes allemands et français en juillet 1939. Le jour-
nal sportif LÊAuto, qui relate la compétition, écrit à ce sujet : « Les Allemands 
montrèrent sur le stade, comme ils l’avaient fait en recevant fraternellement 
l’équipe de France, combien ils sont sportifs et désireux de continuer les excel-
lentes relations athlétiques que nous avons toujours eues ensemble13. » Deux 
mois plus tard, la déclaration de guerre et la mobilisation générale seront pro-
clamées en France.
Ainsi, à la veille de la guerre, un processus en faveur des pratiques physiques 
et du sport s’est réellement engagé. En devenant un enjeu majeur, le sport a 
intégré les milieux politiques, les mouvements religieux, l’école et les orga-
nismes de jeunesse, si bien que le projet de régénération de la France par le sport 
qu’entreprend Vichy s’inscrit dans une continuité et va pouvoir s’appuyer sur des 
expériences et des réalisations déjà ancrées.
La sportivisation de la société vichyste
La défaite militaire française de juin 1940 plonge le pays dans une crise 
d’identité nationale. Face à cette situation de chaos, le pays s’en remet à un 
Sauveur, Philippe Pétain, à qui le Parlement offre les pleins pouvoirs. Le nou-
veau gouvernement Pétain se proclame État autoritaire, hiérarchique et national, 
fondé autour de valeurs traditionnelles et conservatrices : travail, famille, patrie. 
Son programme, la Révolution nationale, à l’instar des régimes autoritaires voi-
sins, s’appuie sur la jeunesse, gage de l’avenir. C’est pourquoi Vichy lui assigne 
des devoirs, comme en atteste la nouvelle loi sur son organisation publiée en 
décembre 1940 :
Article 1 : les jeunes français [sic] doivent se préparer à leur tâche de recons-
truction du pays, à participer à la Révolution Nationale, en se donnant une for-
mation propre à :
– Exalter l’esprit national et le dévouement à la Révolution Nationale.
11 Arnd Krüger, « Le rôle du sport dans la politique internationale allemande », dans Pierre Arnaud et James 
Riordan, (dir.), Sport et relations internationales (1900-1941), Paris, L’Harmattan, 1998, p. 73-95.
12 Hans Joachim Teichler, « Étapes des relations sportives franco-allemandes de 1933 à 1939 », dans Jean-
Michel Delaplace, Gerhard Treutlein et Giselher Spitzer (dir.), Le sport et lÊéducation physique en France et 
en Allemagne, Montpellier, AFRAPS, 1992, p. 61.
13 Cité dans Pierre Arnaud et James Riordan (dir.), Sport et relations internationales (1900-1941), p. 318.
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– Assurer leur entraînement physique et leur préparation à la vie profession-
nelle, les habituer à l’effort, à la discipline et à la pratique des responsabili-
tés et tremper leurs caractères.
– Développer leur camaraderie et leur esprit d’équipe.
– Les préparer à leur rôle de chef de famille et de citoyen au service de la 
collectivité14.
La jeunesse française incarne donc le socle sur lequel se bâtira une France nou-
velle dont émergera un homme nouveau15, sportif, sain, viril, énergique, symbole 
d’une nation régénérée. Cela explique l’exaltation et la prépondérance des exer-
cices physiques et sportifs au sein de la société française. L’organisme chargé de 
mettre en place cette ambitieuse politique sportive est le Commissariat général 
à l’éducation générale et sportive (CGEGS). Deux hommes se succèdent à ce 
commissariat, créé en juillet 1940 : Jean Borotra16 puis, à partir du 18 avril 
1942, Joseph Pascot17. Structure pyramidale, le CGEGS est un organe au ser-
vice du pouvoir vichyste. Trois directions sont constituées avec des orientations 
précises. La première, la Direction de l’éducation générale, veille à l’éducation 
générale de la jeunesse dans les établissements d’enseignement. Stigmatisant 
l’intellectualisme de l’école républicaine, le discours éducatif vichyste donne 
une place prépondérante à l’éducation physique au sein des programmes scolaires 
par l’intermédiaire d’une nouvelle discipline : l’Éducation générale et sportive18. 
La seconde, la Direction de l’équipement, préside à la création d’équipements 
sportifs : terrains, stades, piscines, gymnases. Il s’agit de combler le déficit 
d’installations sportives qui perdure depuis l’entre-deux-guerres et ainsi de rat-
traper un retard par rapport aux grandes nations sportives : Allemagne, Italie, 
Angleterre, pays nordiques. Pour cela, le CGEGS projette d’équiper chaque 
commune (« une école, un stade », comme l’indique son slogan) en injectant, 
rien que pour l’année 1941, 1,2 milliard de francs pour subventionner la cons -
truction de 20 000 terrains de sport. Enfin, la dernière, la Direction des sports, 
14 ANF, Jeunesse et Sport, Secrétariat général à la jeunesse, cabinet de Georges Lamirand, F44/2, loi sur 
l’organisation de la jeunesse française, décembre 1940.
15 Marie-Anne Matard-Bonucci et Pierre Milza (dir.), LÊHomme nouveau dans lÊEurope fasciste (1922-1945). 
Entre dictature et totalitarisme, Paris, Fayard, 2004.
16 Jean Borotra (1898-1994), polytechnicien et champion de tennis, occupe le poste de commissaire général du 
13 juillet 1940 au 18 avril 1942. En novembre 1942, il est arrêté par les Allemands et emprisonné jusqu’en 1945.
17 Militaire et ancien joueur international de rugby, Joseph Pascot (1897-1974) est appelé par Borotra en sep-
tembre 1940 comme chef du service des sports en zone non occupée. En avril 1942, il remplace Borotra à la 
tête du CGEGS.
18 Cette discipline, qui n’est qu’une reformulation d’activités déjà présentes avant la guerre, se compose de 
différentes activités : une éducation physique générale assurant la formation de base (gymnastique correc-
tive, hygiène et développement des résistances organiques); une initiation et une formation sportive (sports 
individuels et collectifs, jeux sportifs); des jeux; la pratique des exercices rythmiques, de la danse et du 
chant choral; des travaux manuels; des sorties, des excursions, des activités au grand air et l’entraînement 
à la vie des camps; la pratique du secourisme. Les horaires de cette discipline scolaire iront jusqu’à 9 h 
par semaine dans le primaire et le secondaire en novembre 1940. ANF, Instruction publique – Éducation 
nationale, Jeunesse et Sport : 1942-1944, F17/13366, Bulletin de lÊinstruction primaire.
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règle et contrôle l’activité des associations et des fédérations sportives en collabo-
ration avec le Comité national des sports. Les moyens budgétaires dont dispose 
le CGEGS traduisent l’importance donnée aux pratiques physiques puisque son 
budget passe de 50 millions de francs en 1939 à près de deux milliards de francs 
en 1940, soit une augmentation de 3 900 p. 100!
En parallèle de l’école, Vichy exige qu’au sein de ses propres organisations 
de jeunesse19 soit mise en place une formation physique obligatoire. Les Com-
pagnons de France20, créés en juillet 1940 par un ancien scout, Henri Dhavernas, 
s’inscrivent dans ce relèvement physique et moral du pays. Mouvement pétainiste 
qui a pour devise « Notre âme est à la Révolution Nationale. Elle a un chef, le 
Maréchal », il regroupe des jeunes de 16 à 30 ans. Affectée à des travaux agricoles 
et de forestage, cette jeunesse reçoit une formation physique dont l’objectif est de 
constituer une jeunesse virile « par la vie au plein air et par l’entraînement phy-
sique21. » Sa revue Compagnons l’exprime parfaitement en 1942 : « Nous voulons 
des français [sic] habitués à la pratique de l’hygiène et une jeunesse ivre de plein 
air, de natation et de culture physique. L’air, le soleil, l’eau, le mouvement voilà 
qui refera une race vigoureuse, libre et heureuse de vivre22. » Cependant, considéré 
comme trop proche de la collaboration parisienne, Dhavernas est limogé. Le gou-
vernement de Vichy lui préfère Guillaume de Tournemire, un disciple de Lyautey. 
Tournemire fait alors évoluer les Compagnons en centres de préapprentissage, mais 
l’instauration du Service du travail obligatoire (STO) enlève de nombreux jeunes, 
si bien que le 15 janvier 1944, le mouvement est dissout. Au total, ce sont envi-
ron 32 000 jeunes qui sont passés par les Compagnons. Autre lieu d’intervention, 
l’école des cadres d’Uriage, fondée en août 1940 par un jeune capitaine de cava-
lerie, Pierre Dunoyer de Segonzac. L’idée de l’école est de penser la défaite, de 
reconstituer les élites et le tissu social de la nation et d’imaginer ce que pourrait être 
la France de l’avenir. La formation des futures élites du pays passe bien évidem-
ment par une éducation du corps. Ainsi, l’hébertisme et l’entraînement physique 
sont assidûment pratiqués par les élèves. En effet, comme le déclare le capitaine 
de Ségonzac, il s’agit de refaire des hommes spirituellement, intellectuellement 
et physiquement, des hommes rudes et robustes. Toutefois, suite à son indépen-
dance d’esprit, et à ses activités antivichyssoises et antiallemandes, l’école sous 
Pierre Laval ferme ses portes à la fin de l’année 1942. Autre lieu d’intervention 
sur les corps : l’Armée d’armistice23. Les responsables militaires rétablissent le 
19 Les mouvements de jeunesse fasciste revendiquent également une valorisation de l’éducation corporelle. 
L’Union populaire de la jeunesse française, organe du PPF, réclame par exemple dans son programme 
une réglementation des heures de travail des jeunes, une augmentation des congés payés, l’obligation de 
l’éducation physique, l’accentuation des sports populaires et la création d’équipements sportifs. ANF, Presse 
clandestine et collaborationniste, revues de propagande, AJ78/14, QuÊest ce que lÊUPJF?, n° 1, octobre 1941.
20 Rozenn de Tournemire, « Un mouvement de jeunesse entre Révolution nationale et Résistance : les Compa-
gnons de France 1940-1944 Ÿ, thèse, Université de Paris V, 1999.
21 ANF, ministère de l’Information, Édition et diffusion de documents de propagande sur la jeunesse, F41/215, 
Tract des Compagnons de France, 1942.
22 ANF, ministère de l’Information, Édition et diffusion de documents de propagande sur la jeunesse, F41/214, 
Revue Compagnons, août 1942.
23 Robert O Paxton, LÊarmée de Vichy. Le corps des officiers français : 1940-1944, Paris, Tallandier, 2004.
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culte de l’effort physique en assignant à l’éducation physique militaire un but à la 
fois noble et utilitaire sous la formule hébertiste « Être fort pour mieux servir ». 
C’est dans cette perspective qu’une charte24 de l’éducation physique et des sports 
est diffusée dans l’armée à partir de mars 1941. Celle-ci redéfinit l’entraînement 
du militaire, qui consiste dorénavant en un entraînement physique général avec 
une leçon d’éducation physique quotidienne et la pratique des sports : athlétisme, 
sport d’attaque et de défense. Il s’agit de renouer avec l’image du soldat-sportif car 
l’Armée d’armistice est perçue par les Français comme l’armée issue de la défaite.
Enfin, dernier exemple, celui des Chantiers de la jeunesse. Organisation phare 
de Vichy, ils s’inscrivent pleinement dans son projet de revitalisation25. Service 
civil obligatoire de huit mois, mobilisant tous les citoyens masculins français 
âgés de vingt ans, résidant en zone libre, les Chantiers accordent une large place 
aux pratiques physiques et sportives. Souhaitant rompre avec l’esprit de jouis-
sance et un matérialisme condamnés, les Chantiers imposent aux jeunes une vie 
active et sportive au contact de la nature et par une pratique intense d’activités 
physiques. La séance du décrassage matinal en est le parfait exemple. Dès le 
lever, les jeunes sont soumis à une séance d’éducation physique de trente minu-
tes alternant mouvements collectifs, marches, courses et assouplissements. Autre 
activité régulière, la séance de Méthode naturelle. Devenue doctrine nationale en 
matière d’éducation physique, cette méthode est naturellement appliquée dans 
les Chantiers car elle répond aux mêmes préoccupations idéologiques, à savoir : 
24 ANF, Fond du comité d’histoire de la Seconde Guerre mondiale, Sports, Jeunesse, Enseignement, AJ72/1860, 
La charte de l’éducation physique et des sports dans l’armée, Bulletin dÊinformations du CGEGS, mars 1941.
25 Christophe Pécout, Les Chantiers de la Jeunesse et la revitalisation physique et morale de la jeunesse fran-
çaise (1940-1944), Paris, L’Harmattan, 2007.
Élèves du centre d’éducation militaire, le Prytannée.
Source : LÊArmée Nouvelle, 1942.
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retour à la nature, virilisation des corps et recherche des sentiments nobles. 
Dernières pratiques virilisantes, celles liées à la montagne. Cette dernière, à 
travers ses vertus de courage, de volonté et d’effort, se transforme en outil édu-
catif et idéologique. Au niveau sportif, la priorité est donnée aux sports collec-
tifs qui, comme le rappelle le commissaire général aux Chantiers, « sont utiles 
pour développer l’esprit d’équipe, but poursuivi par les Chantiers26. » En même 
temps, le sport favorise le brassage social cher aux Chantiers et à Vichy. Enfin, les 
multiples cérémonies officielles organisées soit par Vichy, soit par les Chantiers 
offrent de formidables tribunes de propagande en présentant à la population une 
jeunesse intrépide, téméraire et sportive. En proposant au public des exercices 
collectifs et des compétitions sportives, les Chantiers prouvent qu’ils incar nent 
cette jeunesse virile et sportive voulue par le maréchal. Cette propagande des 
Chantiers en faveur de la revitalisation physique et morale de la jeunesse trouvera 
son apogée dans l’organisation des Jeux d’hiver Chantiers à Villard-de-Lans, 
entre le 21 et 24 janvier 1942. Durant ces quatre jours, près de cinq cents skieurs 
s’affrontent au cours de d’épreuves uniquement collectives. La République du 
Sud-Est annonçant la fête sportive, écrit avec enthousiasme : « La capitale du 
Vercors est aujourd’hui en liesse, une exubérance d’ailleurs de bon aloi faite de 
jeunesse, de cette jeunesse bien française qui veut démontrer qu’elle a le sens 
de la mesure, de la discipline et de l’organisation, emplie d’air27. » Car au-delà 
des simples résultats, ces jeux servent de tribune propagandiste de diffusion de 
l’idéal juvénile vichyste. Il s’agit de montrer à la population une jeunesse unie, 
disciplinée, sportive, « maréchalisée ». Le journal Le Moniteur conclura à l’issue 
de ces jeux : « On parlera maintenant des Jeux d’hiver des Chantiers comme d’un 
grand événement français de sport et de jeunesse comme l’un des témoignages 
du relèvement de la France28. »
Le sport, une chevalerie moderne
« Sportifs, la France a besoin que tous ses fils endurcissent leur corps et trempent 
leurs âmes [. . .] Soyez les pionniers de la rénovation physique et morale29. » 
Ces mots de Pétain adressés aux sportifs illustrent le rôle qu’il entend don-
ner à la pratique sportive, décrétée nouvelle chevalerie moderne. En tant que 
chevalerie, le sport intervient dans la diffusion et l’intériorisation de préceptes 
moraux comme l’esprit d’équipe, le désintéressement, la discipline, le dépasse-
ment de soi . . . Cette orientation moralisatrice du sport entre en adéquation avec 
l’entreprise de redressement moral engagée par Pétain. Car une des ambitions 
de Vichy est de changer les mentalités en préconisant un retour aux valeurs tra-
ditionnelles et chrétiennes.
26 ANF, Les Chantiers de la Jeunesse, Textes de base : 1940-1941, AJ39/2.
27 La République du Sud-Est, 19 janvier 1942.
28 Le Moniteur, janvier 1942.
29 ANF, Jeunesse et Sport, Publications du commissariat général à l’éducation générale et sportive, F44/113, 
Revue Éducation Générale et Sportive, janvier-avril 1942.
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Pour mener à bien sa politique de moralisation du sport, Vichy met rapidement 
la main sur le mouvement sportif par la loi du 20 décembre 1940, dite Charte 
des sports30, qui réorganise et réoriente la politique sportive française. Doréna-
vant, pour exister et exercer, toute association sportive doit obtenir obligatoire-
ment l’agrément du CGEGS, ce qui remet en cause la loi de 1901 sur la liberté 
d’association. Par cette loi qui étatise le mouvement sportif, le CGEGS impose 
aux fédérations une ligne de conduite à tenir : ordre et obéissance au maréchal. Il 
n’est plus question au sein de ce système, comme le déclare l’inspecteur régional 
à l’éducation générale et sportive de Rennes, « du manque de responsabilité, 
du travail mal fait, de l’indiscipline, de l’égoïsme outrancier, du système D, du 
régime de la jouissance et de l’impolitesse31. » Mais comment le monde sportif 
dans son ensemble réagit-il face à cet autoritarisme?
L’arrivée du maréchal et de la Révolution nationale semble favorablement 
accueillie. Cela n’est pas étonnant puisque l’engouement affiché et les moyens 
injectés par Vichy pour le sport ne peuvent que séduire les dirigeants fran-
çais qui, depuis de longues années, réclament une véritable politique sportive. 
Jean Borotra symbolise parfaitement cet enthousiasme du monde sportif pour 
la politique sportive pétainiste. Nationaliste – il est membre du Parti social 
français –, ardent défenseur de l’amateurisme sportif, pétainiste convaincu, 
Borotra se retrouve dans les valeurs traditionalistes vichystes. Signalons que 
Jean Borotra restera un fidèle du maréchal, comme en témoigne son poste de pré-
sident de l’association pour la défense de la mémoire du maréchal Pétain entre 
1976 et 1980. Cette association créée à la mort de Pétain en 1951, regroupant 
d’anciens membres vichystes, milita pour une révision judiciaire de son procès. 
Quelques responsables sportifs seront ainsi décorés de l’ordre de la Francisque, 
témoignage de leur attachement actif à l’œuvre et à la personne du maréchal.
Toutefois, devant cette étatisation du sport et face à la détermination à 
l’assainir de ses cadres, quelques responsables sportifs décident de réagir. C’est 
le cas d’un groupe de dirigeants, provenant de la FSGT32, qui, dans un tract de 
1941, accusent Borotra et Pétain de vouloir nazifier le sport français. Ils dénon-
cent et écrivent : « Certains s’étonnent que le grand champion français Nakache, 
recordman du monde de natation, puisse être champion de France, du fait qu’il 
est israélite. Si les sportifs français n’y prennent garde, bientôt on interdira aux 
Juifs l’accès aux stades et piscines comme cela a lieu en Allemagne. C’est la 
nazification du sport français33. » De fait, dans sa volonté de moraliser et de 
30 « La Charte des sports doit permettre aux organismes sportifs, et en particulier aux Associations, qui en sont 
les éléments de base, d’accomplir pleinement la mission qui leur est désormais confiée dans le pays. La 
Charte qui inaugure un régime de liberté contrôlée, fixe des responsabilités. Elle prévoit des sanctions. Elle 
assure, au sein des associations sportives, l’autorité, l’ordre et le travail ». ANF, Jeunesse et Sport, réorganisa-
tion de l’éducation physique : 1936-1944, F44/37, loi relative à l’organisation sportive, 20 décembre 1940.
31 LÊOuest-Eclair, 21 janvier 1941.
32 La Fédération sportive et gymnique du travail naît en 1934 et se présente comme une organisation sportive 
populaire souhaitant l’émancipation du prolétariat.
33 ANF, Présidence du Conseil, Éducation physique. Textes de base : 1936-1947, F60/454, Tract contestataire 
d’un groupe de dirigeants sportifs intitulé LÊexpérience de Borotra vue à la lumière des réalités, 1941.
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franciser les institutions sportives, Vichy mène des enquêtes sur la moralité, la 
situation sociale, les titres civils et militaires et la situation des dirigeants vis-
à-vis de la loi sur le statut des juifs et des lois relatives aux sociétés secrètes. 
La politique antisémite de Vichy, en excluant les juifs de toutes les fonctions 
éducatives et culturelles, entraîne inévitablement leur mise à l’écart des postes à 
responsabilités au sein des fédérations ou des ligues régionales. Cette situation 
orchestrée par l’État français s’aggrave par la suite lorsque les Allemands, à leur 
tour, décident en juillet 1942 d’interdire à toute personne juive de participer 
en tant qu’acteurs ou spectateurs aux manifestations sportives. Ce durcissement 
s’exprime également dans la presse antisémite, comme le montrent ces lignes : 
« Depuis le début de la Révolution nationale, rien n’a été fait pour assurer aux 
juifs un statut d’exception dans le sport. Il faut en finir. Il importe, pour com-
mencer, d’épurer le sport français de ses juifs34. » La déportation à Auschwitz 
du champion du monde de natation Alfred Nakache, en août 1943, illustre bien 
ces propos. Face à ces faits, d’autres voix surgissent, comme celles des hom-
mes de la France Libre qui, au-delà du rejet de la politique de Vichy, accusent 
les responsables sportifs d’être à la solde de Pétain. Enfin, il est à noter que 
quelques sportifs reconnus rejoindront les rangs de la Résistance et le paieront 
de leur vie35. Si des responsables sportifs se sont opposés à la politique sportive 
de Vichy, qu’en est-il de l’ensemble des Français?
Attardons-nous d’abord sur une enquête méconnue, menée en 194236 auprès 
de 3 500 personnes, sur la pratique sportive à Paris. Il en ressort que le taux de 
pratique sportive des jeunes de 15 à 25 ans varie entre 70 et 72 p. 100. Deux tiers 
des pratiquants indiquent qu’ils passent entre deux et trois heures sur les stades 
ou à la piscine. Les trois activités les plus pratiquées sont la natation, le basket-
ball et le football. Il est vrai que la valorisation du sport par Vichy, associée à une 
forte demande sociale, se répercute quantitativement par une augmentation du 
nombre de clubs et de licenciés. Ce sont les sports les plus populaires, comme le 
football et l’athlétisme, qui bénéficient de cet engouement, d’autant plus qu’ils 
nécessitent peu de matériel. On assiste également à l’explosion de sports comme 
le volley-ball ou le basket-ball, jusque-là très peu pratiqués. Ce succès quanti-
tatif s’explique autant par les efforts vichystes que par l’interdiction des bals ou 
de la chasse, ainsi que par la bienveillance allemande concernant les pratiques 
34 ANF, Presse clandestine et collaborationniste, revues de propagande, AJ78/14, Revivre, le Grand Magazine 
illustré de la Race, 1943.
35 Robert Benoist, champion du monde automobile en 1927, membre d’un réseau anglais de renseignement, 
sera déporté en juin 1944 à Buchenwald, où il meurt pendu. Eugène Maës, footballeur international, est 
arrêté en juin 1943 à Caen pour propos anti-allemands. Il est ensuite déporté au camp d’Ebrick, où il meurt 
en avril 1945. Emilien Devic, joueur international de football, est fusillé le 21 août 1944. Anatole Vologe, 
champion de France de tennis de table, est abattu en mai 1944. Géo André, multiple champion de France 
d’athlétisme et international de rugby, rejoint les Alliés en novembre 1942. Il mourra en mai 1943 sur le 
front de Tunisie. Jean d’Aulan (champion de France de bobsleigh) et Roger Claudel (champion de France de 
rugby) s’engageront dans les Forces françaises libres et seront tués en décembre 1944 lors des combats pour 
la libération de l’Alsace.
36 Anne-Marie Waser, « Un travail méconnu : l’enquête de Jacques Dourdin réalisée en 1942 », STAPS, n° 41, 
novembre 1996, p. 41-54.
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culturelles des Français. Il est vrai que l’occupant voit dans le sport un très bon 
moyen d’anesthésier les Français et de leur faire oublier les multiples contraintes 
liées à l’occupation : couvre-feu, restrictions, contrôle, répression . . . Cependant, 
cette enquête révèle d’autres résultats beaucoup plus déplaisants pour le discours 
vichyste, puisque 79 p. 100 des adultes sondés disent ignorer les efforts faits par 
le gouvernement en matière d’éducation physique et de sport, et 80 p. 100 disent 
ne se livrer à aucun sport. D’autres réponses exaspèrent : à la question « Pour-
quoi pratiquez-vous? », près de 50 p. 100 répondent soit « pour mon plaisir », 
soit « pour me distraire », soit « pour s’amuser ». Ces réponses démontrent sans 
ambiguïté que l’objectif principal de Vichy, à savoir la pratique du sport à des 
fins politiques, morales et sanitaires, est loin d’être atteint. La population reste 
attachée au côté festif du sport et rejette cette mise en ordre, cette politisation 
voulue par Vichy. La pratique sportive sert avant tout d’exutoire, de défoule-
ment et de divertissement à une population cadenassée souhaitant pour un instant 
oublier un quotidien incertain et difficile qui se dégrade de jour en jour.
La propagande politique par le sport
Afin de plébisciter sa politique sportive, Vichy mène une intense propagande37 
auprès de la population en l’encourageant à la pratique. Cela passe par la multi-
plication des fêtes de propagande38 et des cérémonies sportives. Ces fêtes con-
sistent, dans un pays fracturé géographiquement en zones, à réaliser un semblant 
d’union nationale. Le sport, par son pouvoir fédérateur, fournit à Vichy un moyen 
supplémentaire d’inculquer aux Français le sens de l’intérêt national et d’animer 
un fort sentiment d’appartenance à la patrie. La plus importante d’entre elles est 
celle du Serment de l’athlète, créée en avril 1941. Paradoxalement, la première 
édition ne se déroule pas en métropole, mais au Maroc. Il faut attendre le 30 juin 
1941 pour que se déroule à Paris, au Parc des Princes, la première cérémonie, qui 
regroupe des milliers de spectateurs. L’ensemble des sportifs et sportives, après 
avoir défilé, prête serment en jurant de pratiquer avec discipline, loyauté et désin-
téressement dans un but de mieux servir la patrie. Cette manifestation de foi et 
d’union au maréchal ainsi qu’aux préceptes de la Révolution nationale est par la 
suite organisée dans tout le pays. Cette communauté sportive communiant autour 
des mêmes mots d’ordre collabore donc au maintien de l’ordre moral et social en 
exaltant les valeurs communautaires du régime. Ceci est encore plus vrai dans 
une France qui bascule au cours des années dans le chaos. Ainsi, cette cérémonie 
nationale est renouvelée en mai 1942, puis surtout en juin 1943, dans un contexte 
de fortes divisions et de tensions sociales liées au durcissement de la répres-
sion allemande, au renforcement de la collaboration d’État et à l’application du 
37 La propagande politique est entendue ici au sens où l’a définie Jacques Ellul, c’est-à-dire l’emploi de tech-
niques d’influence par un gouvernement, un parti en vue d’influencer l’opinion, de modifier le comportement 
du public dans le but que les personnes adoptent une opinion et une conduite déterminées. Jacques Ellul, 
Propagandes, Paris, Armand Colin, 1962. Laurent Gervereau et Denis Peschansky, La propagande sous 
Vichy, Paris, Publications de la Bibliothèque de documentation internationale contemporaine, 1990.
38 Remi Dalisson, Les fêtes du Maréchal, Paris, Tallandier, 2008.
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STO. Face à une opinion publique39 hostile à cette politique de collaboration, 
Vichy souhaite à travers cette cérémonie démontrer l’unité du pays. Enfin, la 
cérémonie est reconduite le 14 mai 1944 dans une France proche du chaos qui 
s’entre-déchire et s’entretue entre miliciens et résistants. Cette dernière céré-
monie entretient donc l’illusion de fédérer et de réconcilier les Français autour 
du sport. Vœu pieux, tant Vichy est haï à ce moment.
Dans cette stratégie propagandiste, la conquête de la jeunesse des colonies 
s’avère primordiale. L’Empire représente pour Vichy un enjeu stratégique et 
politique central puisque c’est l’un des derniers vestiges de la puissance inter-
nationale de la France. Devant la perte de territoires (ceux de l’Afrique équato-
riale), Vichy tente de maintenir son influence en Afrique du Nord et en Afrique 
occidentale par l’intermédiaire d’échanges économiques, culturels et sportifs. 
Concernant la jeunesse, l’ambition vichyste vise à forger une jeunesse impériale 
unie autour du maréchal. Cela explique la mise en place de politiques en faveur 
de la jeunesse dans tout l’Empire40 (Madagascar, La Réunion, Indochine, Antil-
les, Afrique du Nord) se traduisant par la montée des mouvements de jeunesse, 
l’essor des associations sportives et l’exaltation de la figure de Pétain. C’est 
39 Pierre Laborie, LÊopinion française sous Vichy, Paris, Seuil, 1990.
40 Eric Jennings, Vichy sous les tropiques, la Révolution nationale à Madagascar, en Guadeloupe, en Indochine, 
Paris, Grasset, 2004. Jacques Cantier et Eric Jennings, LÊempire colonial sous Vichy, Odile Jacob, Paris, 2004.
 Le maréchal Pétain, l’amiral Darlan et Jean Borotra lors d’une compétition sportive, en 1941.
Source : LÊArmée nouvelle, n° 2, 1942, p. 22.
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dans cette optique que Jean Borotra effectue une grande tournée de propagande 
en Afrique du Nord entre avril et mai 1941 afin de conquérir la jeunesse afri-
caine. Le Miroir des Sports du 12 mai 1941 relate à ce propos : « La tournée en 
Afrique du Nord a bien servi la propagande pour le sport français. Cette suite de 
démonstrations sportives était œuvre de propagande au moins autant qu’œuvre 
sportive41. » Ce lien avec l’Empire trouve son comble lors de la Quinzaine 
impériale42. Succédant à la semaine coloniale, la Quinzaine est organisée par la 
Ligue maritime et coloniale. Son objectif est double : renforcer concrètement les 
liens avec l’Empire et démontrer symboliquement l’union territoriale et humaine 
réalisée par Vichy entre métropole et colonies. Cette fête use naturellement du 
sport comme outil de propagande coloniale puisque s’y affrontent athlètes métro-
politains et coloniaux. La propagande célèbre alors cette jeunesse sportive de 
France et des colonies réunie autour d’un même idéal, la Révolution nationale, 
autour d’un même chef, Pétain, et autour d’une seule nation, la France.
La politique sportive de Vichy n’oublie pas les femmes43. Honorant la femme 
à travers une intense propagande à la gloire de la maternité et de la famille44, 
l’imaginaire féminin s’attache à promouvoir la procréatrice, la ménagère et la 
gardienne du foyer familial. La politique sportive féminine répond par conséquent 
41 Le Miroir des Sports, 12 mai 1941, Archives personnelles.
42 Nicolas Bancel, « La formation d’une jeunesse coloniale? Propagande impériale et régénération sous Vichy. 
L’exemple de la Quinzaine impériale », dans Pierre Arnaud, Thierry Terret, Jean-Philippe Saint-Martin et 
Pierre Gros (dir.), Le sport et les Français pendant lÊoccupation, L’Harmattan, Paris, 2002, p. 129-146.
43 Francine Muel-Dreyfus, Vichy et lÊéternel féminin, Paris, Seuil, 1996.
44 Symbole de cette propagande, la célébration de la Fête des mères, qui devient une date fondamentale dans 
le calendrier vichyste. S’ajoutent à cette fête quasi-nationale des manifestations locales et autres remises de 
médailles aux mères méritantes.
Visite de Jean Borotra en Afrique du Nord. Source : Le Miroir des Sports, 12 mai 1941.
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à cette représentation de la femme, comme en témoignent les propos de Marie-
Thérèse Eyquem45, chargée du sport féminin :
Plus les filles de France seront fraîches et solides, plus les familles qu’elles fon-
deront et les enfants qu’elles auront seront beaux et sains […]. Il est recommandé 
aux fédérations de faire pratiquer les sports séparément par les associations fémi-
nines et par les associations masculines. Je suis opposée absolument à ce que le 
sport féminin soit donné en spectacle46.
Synonyme de grâce, de beauté, de fragilité, la femme ne peut donc pratiquer 
la compétition sportive, symbole d’excès, de risque voire de déviances. De là 
découle une pratique physique féminine uniquement attachée à l’esthétisme et à 
l’entretien physique matérialisée par la méthode d’Irène Popard47. Cette éduca-
tion physique basée sur l’harmonie, le rythme, la respiration et l’improvisation 
se veut physiologique, corrective et esthétique. La valorisation de cette gym-
nastique féminine se traduit par l’organisation de grandioses démonstrations, 
comme celle du 11 avril 1943, qui se déroule sous les yeux d’Abel Bonnard, 
ministre de l’Éducation nationale, et du colonel Pascot, commissaire aux Sports. 
Autre grande cérémonie sportive féminine, la Fête de la sportive, créée en juillet 
1942. Cette fête consacre la jeunesse sportive féminine en offrant aux specta-
teurs des démonstrations de sport, de gymnastique rythmique, d’hébertisme et 
de danses folkloriques.
En plus de ces fêtes sportives, Vichy propage son discours auprès de la 
population à travers les documentaires de propagande48, les tournées dans les 
campagnes et les actualités cinématographiques (Les Actualités Mondiales puis 
France-Actualités). Durant quatre ans, ces dernières diffusent l’actualité sportive 
du moment ainsi que les différentes actions engagées par le CGEGS en faveur 
du sport49. Ces nombreux films à la gloire du régime vantent aussi bien la for-
mation des cadres, l’éducation physique et sportive à l’école que le sport dans 
l’Empire colonial . . . La propagande exhibe à l’écran les corps et les muscles 
45 Maryse-Thérèse Eyquem (1913-1978). Secrétaire du Rayon sportif féminin, qui groupe les patronages des 
sœurs de saint Vincent de Paul, elle milite pour l’essor du sport féminin. Rédactrice principale en 1939 au 
ministère de l’Information, elle est nommée, le 17 août 1940, directrice des sports féminins en France. Son 
action consiste à rechercher une collaboration entre les différentes fédérations féminines tout en organisant 
des stages de formation. En 1942, elle est chargée de mission à l’éducation physique et aux sports féminins. 
En 1944, elle écrit, La femme et le sport, ouvrage dans lequel elle décrit les pratiques pour la femme et la 
jeune fille.
46 Ouest-Eclair, 1er mai 1941.
47 Irène Popard (1884-1950). Influencée par la gymnastique de Georges Demeny, de la danse de l’Américaine 
Isadora Duncan (1877-1927) et de la rythmique du Suisse Jacques Dalcrose (1865-1950), elle fonde la pre-
mière méthode française d’éducation physique féminine dès 1917.
48 Le Serment de lÊathlète (1941), Les messagers du sport en Afrique du Nord (1941), La cité des muscles 
(1941), Le sport à lÊécole (1942), Le Collège national des moniteurs et athlètes dÊAntibes (1943). Jean-Pierre 
Bertin-Maghit, Les documenteurs des années noires. Les documentaires de propagande, France : 1940-1944, 
Paris, Nouveau Monde Éditions, 2004.
49 Christophe Pécout, Ludovic Birot et Coyte Cooper, « Sporting cinema news (1940-1944): between factual 
information and propaganda », International Journal of Sport Communication, n° 2, 2008, p. 219-240.
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des jeunes athlètes, symboles d’une France revivifiée. À travers ces images, il 
s’agit de promouvoir la régénération des corps en montrant aux spectateurs des 
salles de cinéma comment la jeunesse française, en s’adonnant aux sports, pré-
pare l’avenir du pays. Car au-delà du sport, ces reportages sportifs légitiment les 
décisions politiques de Pétain. C’est le cas par exemple en ce qui concerne la 
lutte contre le communisme. La diffusion de reportages sur l’instruction sportive 
dans la Légion des volontaires français contre le bolchevisme permet, à partir 
de l’entraînement sportif, de présenter aux Français cette organisation au service 
de l’armée allemande et de l’approuver. À partir de 1943, le sport intervient 
également dans la propagande pour la collaboration économique, et plus particu-
lièrement pour le STO. Vivement critiquées par l’opinion publique française, les 
actualités sportives vantent les avantages de ce STO en montrant aux spectateurs 
des matchs de football entre travailleurs français et étrangers. En exposant un 
STO où règnent convivialité et camaraderie entre travailleurs, ces films occultent 
complètement le contexte rudimentaire, autoritaire et disciplinaire dans lequel 
vivent les travailleurs français.
Le sport, argument pour l’Europe nouvelle et la collaboration
Pour les partisans français de l’Europe nouvelle, le sport, par sa nature apoli-
tique, doit œuvrer au rapprochement franco-allemand, mais aussi des autres peu-
ples européens. Partenaires sportif privilégié de l’Allemagne avant guerre, les 
collaborateurs français désirent que s’établissent à nouveau des relations entre 
sportifs français et allemands inaugurant alors la réconciliation définitive entre 
les deux peuples. C’est ce que souhaite par exemple Marc Augier50, responsable 
des Jeunes de l’Europe nouvelle51, qui, dans une conférence de mai 1941, expli-
que que « l’entente durable et profonde entre la jeunesse allemande et la jeu-
nesse française s’établira dans le cadre des activités de plein air, dans les camps 
d’été, dans les auberges de jeunesse, sur les plages52. » D’autres personnages 
envisagent de prendre exemple sur le modèle sportif allemand. C’est d’abord 
Marcel Déat, responsable du Rassemblement national populaire, qui présente, 
dès juillet 1940, un projet au maréchal Pétain visant à créer un parti unique sur 
le modèle nazi qui aurait la charge de réorganiser l’éducation physique et le sport 
suivant le modèle allemand. C’est aussi Laurent Brun53, qui élabore un projet 
d’éducation totalitaire. Rédigé en août 1940, celui-ci réorganise la vie physique 
de la jeunesse française en proposant une incorporation obligatoire de tous les 
enfants à partir de sept ans dans un foyer scout. Ensuite, de quatorze à dix-huit 
50 Marc Augier (1909-1990). Homme de gauche, attaché au cabinet Léo Lagrange en 1936 et responsable des 
Auberges laïques de jeunesse, Augier passe au nazisme sous l’influence d’Alphonse de Chateaubriant qu’il 
retrouve au sein du groupe Collaboration. Rédacteur en chef de l’hebdomadaire collaborationniste La Gerbe, 
il s’engage dans la LVF puis dans la Waffen SS et part sur le front de l’Est. Il devient également responsable 
de la publication Devenir, organe officiel de la Waffen SS française.
51 Créée en mai 1941, c’est la branche jeunesse du groupe Collaboration.
52 ANF, Presse clandestine et collaborationniste, AJ78/14, Conférence de Marc Augier, mai 1941.
53 Laurent Brun est conseiller technique aux sports à la ville de Nice. ANF, Réorganisation de l’éducation 
physique : 1936-1944, F44/37, Projet d’organisation de la vie physique de la jeunesse française, août 1940.
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ans, ils apprendront la vie en camps. De dix-huit à vingt et un ans, les garçons 
intégreront des camps de « volonté-sport » puis une fois adulte, des groupe-
ments de loisirs. Si ce projet ne verra jamais le jour, il témoigne tout de même de 
l’influence du modèle allemand en France.
L’argument du sport se révèle surtout un moyen, pour les collaborationnistes, 
de contrecarrer une opinion publique totalement hostile à l’occupant et à la col-
laboration. Dans leur esprit, sur le stade, l’uniforme et les marques de l’autorité 
occupante disparaissent, ce qui doit encourager la paix civile et l’amélioration 
des relations entre occupants et occupés. Ces vœux sont d’ailleurs exprimés par 
le quotidien Le Matin qui, dans un article au titre évocateur « L’esprit sportif et 
la collaboration », écrit, le 20 août 1941 :
[L]a reprise des épreuves sportives franco-germaniques est pour la collaboration un 
élément très efficace [. . .]. La collaboration déjà commencée en diverses branches 
de l’activité industrielle, ouvrière, artistique ne surgira pas comme un coup de 
baguette magique. Si on le dirige bien, le sport en accélérera beaucoup l’essor54.
La presse sportive se joint à cette idée en vantant les bienfaits d’une telle initia-
tive. Le Miroir du Sport, dans son numéro du 19 mai 1941, consacre un long 
article à Carl Diem, directeur de l’Institut olympique allemand et grand organisa-
teur des Jeux olympiques de Berlin en 1936, venu à Paris donner une conférence 
sur « L’idée olympique dans la nouvelle Europe ». L’article, au ton complaisant, 
présente Carl Diem comme l’héritier spirituel de Pierre de Coubertin, marquant 
alors le lien symbolique entre les deux pays. Carl Diem y évoque le profession-
nalisme, dont la seule raison d’être est, selon lui, la propagande. Il insiste égale-
ment sur la fonction de modification et de modelage physique d’une race par le 
sport :
N’a-t-on pas la preuve que par le sport, les Japonais ont vu leur taille augmenter? 
Et que les femmes allemandes se sont amincies? Tout cela, évidemment, ne se fait 
pas en un jour. L’Allemagne a mis 20 ans à organiser la vie physique de son peuple. 
Mais pour une grande réalisation, qu’est-ce que 20 ans? Bien peu de chose55.
Signalons que ce même journal publie toutes les semaines les résultats du cham-
pionnat allemand de football. Malgré ces appels à la collaboration sportive, 
Borotra interdit toutes rencontres officielles avec l’Allemagne. Une seule ren-
contre a lieu le 24 octobre 1941 au Parc des Princes entre une sélection militaire 
de Paris et l’équipe de Schalke 04, championne d’Allemagne. Cela n’empêche 
pas les athlètes français de participer aux autres compétitions internationales 
avec les pays amis du Reich.
De son côté, la propagande allemande, par l’intermédiaire de ses actualités 
sportives cinématographiques, diffuse de nombreux reportages sur le sport et la 
54 Le Matin, 20 août 1941. Archives personnelles.
55 Le Miroir du Sport, 19 mai 1941.
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culture physique en Allemagne56. L’importante présence des compétitions inter-
nationales au sein de cette actualité sportive n’est pas neutre de la part des Alle-
mands. Il s’agit, dans ces premiers mois d’occupation, d’exposer aux spectateurs 
français d’une part, la puissance du Reich grâce à ses alliés et, d’autre part, tout 
l’intérêt de la collaboration franco-allemande dans l’Europe nouvelle dominée 
par l’Allemagne. Les compétitions internationales projetées à l’écran concernent 
les pays alliés (Italie, Hongrie, Roumanie, Bulgarie, Finlande), les pays occupés 
(Danemark) et les États vassaux du Reich (Norvège, Croatie). Ces reportages 
magnifient l’excellence des athlètes allemands et propagent l’image d’une Alle-
magne triomphante et dominatrice même sur les terrains de sport, puisque toutes 
les compétitions se terminent par la victoire des sportifs allemands. Ces compé-
titions internationales, qui rapprochent les peuples européens, renvoient égale-
ment aux yeux des spectateurs l’image d’une Europe nouvelle unie et fraternelle. 
Il s’agit par ce moyen de « séduire » et de convaincre les Français de la supério-
rité du modèle social, économique, culturel et sportif allemand.
Certains membres du mouvement sportif, par opportunisme ou par idéologie, 
soutiennent la collaboration et les mouvements fascistes. C’est le cas des boxeurs 
Francis Rutz, champion de France poids lourds (qui sera fusillé à la Libération), 
et Marcel Gaborit, champion de France poids coq, qui donnent des cours de boxe 
au sein du Service franciste d’éducation physique, organe accueillant les jeunes 
du mouvement fasciste du francisme. Autre exemple, l’ancienne championne 
56 Christophe Pécout et Ludovic Birot, « La propagande allemande à travers les actualités sportives ciné-
matographiques (1940-1944) », Stadion, Revue internationale dÊhistoire du sport, n° 34, 2009, p. 61-82.
 Article sur Carl Diem, responsable des relations extérieures du Bureau des sports, dans Le Miroir 
des Sports, 19 mai 1941.
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Violette Morris (athlétisme, course automobile, football) qui, en plus d’être une 
espionne pour les nazis, intègre la « Carlingue », surnom de la Gestapo française, 
où elle pratique la torture. En 1944, le journal sportif LÊAuto verse 5 000 francs 
à la Légion des volontaires français contre le bolchevisme (LVF), participant 
ainsi à la croisade allemande contre le bolchevisme. Ce journal sera supprimé à 
la Libération pour collaboration.
De hauts responsables sportifs se faufilent aussi dans la collaboration pour 
asseoir leur pouvoir tout en commerçant avec l’occupant. Le cas typique est celui 
du marquis Melchior de Polignac, membre du Comité international olympique 
(CIO) depuis 1914, membre de la commission exécutive du CIO depuis 1921 et 
président du Stade français. Membre, avant la guerre, du conseil d’administration 
du comité France-Allemagne créé en 1935 sur l’initiative d’Otto Abetz, il accède 
au comité d’honneur du groupe Collaboration de Paris tout en étant président 
d’honneur de celui de Reims. Industriel, responsable des champagnes Pommery, 
il transforme la maison de famille des Polignac, à Paris, en lieu de rencontre 
mondaine entre officiers SS, intellectuels, hommes d’affaires et politiciens fran-
çais57. C’est ainsi qu’il rencontre à plusieurs occasions le ministre de la Propa-
gande nazie, Joseph Goebbels, ou encore le ministre des Affaires étrangères, 
Joachim von Ribbentrop. Si Borotra, ouvertement anglophile, n’encourage pas 
la collaboration, son successeur en avril 1942, Joseph Pascot, par contre, en 
est partisan. Proche de Laval et surtout d’Abel Bonnard58, dont les idées pro-
nazies sont notoires, il envoie en mai 1943 une délégation des sports à Berlin 
afin d’équiper les requis du STO. Toutefois, dans les faits, cette collaboration 
sportive au sein d’une Europe nouvelle et unie restera, comme le dit Bernard 
Bruneteau, « une illusion des intellectuels59 », car bien que les autorités sportives 
allemandes aient prévu d’inviter une délégation française pour les championnats 
du monde de ski de 1942, l’occupant n’accordera jamais une réelle importance 
à cette collaboration sportive.
Conclusion
Lorsque sonne la Libération, l’heure est à l’épuration60. Comme toutes les insti-
tutions vichystes, le CGEGS doit rendre des comptes. Les premiers concernés 
sont ses deux commissaires. Arrêté en novembre 1942 par les Allemands pour 
ses positions germanophobes, Borotra est emprisonné jusqu’en 1945; il ne donc 
fait l’objet d’aucune poursuite de la part de la Haute Cour. Nous le retrouvons, 
paradoxalement, entre 1962 à 1964, à la tête des travaux de la Commission 
de la doctrine du sport mise en place par le ministre Maurice Herzog sous le 
57 Philippe Burrin, La France à lÊheure allemande : 1940-1944, Paris, Seuil, 1995, p. 411-412.
58 Abel Bonnard est un intellectuel qui, avant la guerre, faisait partie du Cercle Fustel de Coulanges fondé en 
1928. Il devient ministre de l’Éducation nationale le 18 avril 1942 et le restera jusqu’en août 1944. Admira-
teur de l’idéologie national-socialiste, c’est un grand ami d’Otto Abetz, l’ambassadeur du Reich à Paris.
59 Bernard Bruneteau, LÊEurope nouvelle dÊHitler : une illusion des intellectuels de la France de Vichy, 
Monaco, Éditions du Rocher, 2003.
60 Marc-Olivier Baruch (dir.), Une poignée de misérables. LÊépuration de la société française après la Seconde 
Guerre mondiale, Fayard, Paris, 2003.
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gouvernement De Gaulle! Il deviendra président d’honneur de la Fédération 
française de tennis et président de la Fédération internationale de tennis (1960-
1961). Le cas de Joseph Pascot est plus lourd. Il est traduit devant la Haute Cour 
de justice pour avoir envoyé, en mai 1943, une délégation des sports à Berlin 
pour équiper les Français du STO. Pour ces faits, mais également pour ses prises 
de position en faveur de Laval et de la collaboration, il est condamné le 25 mai 
1948 à cinq années de dégradation nationale. Or, cette peine sera relevée pour 
faits de résistance! Un autre personnage passe au travers des mailles : le marquis 
de Polignac. Malgré ses activités économiques et ses affinités avec les Alle-
mands, il garde son poste au sein du CIO jusqu’en 1950. Enfin, François Pietri, 
également membre du CIO depuis 1934 et ambassadeur de France en Espagne 
durant ces quatre années, condamné par contumace à cinq ans d’indignité natio-
nale, retrouvera son fauteuil au sein du CIO en 1946. Ces exemples illustrent 
l’impunité dont ont bénéficié les dirigeants sportifs, car la majorité du person-
nel ne sera jamais inquiété. D’autre part, cela témoigne de la continuité histo-
rique61 du mouvement sportif entre l’avant-guerre, Vichy et la Libération. Cette 
amnésie envers l’administration sportive vichyste s’explique notamment par le 
caractère technique et non politique de ses dirigeants. Dans l’esprit des nouveaux 
responsables de la France, le sport demeure une pratique apolitique. Vision qui 
semble assez invraisemblable au vu de l’instrumentalisation politique qu’en a 
fait Vichy. De fait, le vichysme, au même titre que le fascisme ou le nazisme, a 
très bien compris qu’à travers le sport, il pouvait intervenir plus facilement sur 
les consciences et donc endoctriner les foules. Par l’intermédiaire des pratiques 
physiques et sportives, Vichy a donc tenté de « maréchaliser » l’opinion publique 
française. Toutefois, malgré toute l’importance donnée par Vichy à la pratique 
sportive, celle-ci s’est heurtée aux réalités quotidiennes de la guerre : restric-
tions, répression, sous-alimentation, réquisitions, contrecarrant la bonne marche 
des compétitions. Au final, l’entreprise de « pétainisation » des corps et des 
esprits par le sport s’avère un échec, témoignant une nouvelle fois de la faillite 
de la Révolution nationale.
61 Philip Nord, FranceÊs New Deal. From the Thirties to the Postwar Era, Oxford et Princeton, Princeton Univer-
sity Press, 2010.
